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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
* , 

re du jour eat a&&.@ * 

LA SITUATION A CHYPRE 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR L’OPERATION DES NATIONS UNIES A CHYPRE 
(SI21981 et Ada.11 

Le PRESIDENT (interprétation de l’arabe) t J’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu des représentants de Chypre, de la Gr&ce et de la Turquie des 

lettres dans lesquelles ils demandent à être invités & participer au débat sur la 

question inscrite à l'ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je 

me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces représentants a participer 

au débat sans droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte 

et à l'article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objectiona, il en est ainsi décidé. 
. . 

Sur l’inv&& du PreaiQgpt. M. Mavm (Chypre), M. ~shoa (Grece) et 
. 

M, Akaia (T-1 mt olace a la table du Conrail . 

Le m (interprétation de l’arabe) t Je voudrais rappeler qu’au 

cours des consultations du Conseil, les membres du Conseil ont convenu d’adresser 

une invitation à M. Oter Koray, conform&nent à l’article 39 du règlement intérieur 

provisoire du Conseil. 6f je n’entends pas d’objection, je coarfdérerai que le 

Conseil décide d’inviter M. Koray, conformément b l’article 39 de son règlement 

intérieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objectiona, il en est ainsi décidé. 

Le moment venu, j’inviterai M. Aoray à prendre place à la table du Conseil et 

à faire sa déclaration. 

Le Conseil de sécurité va maintenant commencer l’examen du point inscrit à son 

ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Secrétaire général sur 

l’opération des Nations Unies à Chypre pour la période du ler juin au 

30 novembre 1990 (SI21981 et Add.1). Les membres du Conseil sont également saisis 

du document 5122000, qui contient le texte d’un projet de résolution élaboré au 

cours des consultations antérieures du Conseil. J’aimeraia attirer l’attention des 

membres du Conseil sur Xe document 5121996, qui contient le texte d'une lettre 
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datée du 12 ddcembre 1990, sdtede au Pri8ident du Con8eil & rdaurit/ par le8 

BeQ&entants permanent6 de l'Australie, de l'Autriche, du Danemark, de l'Irlande 

et de la Suède aUQrd8 de l'CrgaBi8atiOB de8 NatiOB8 UBiO8. 

Je crois comprendre que le Conseil l 8t Qrst a Voter 8Ur le projet de 

r&solution dont il e8t saisi. Si je n'entend8 Qa8 d'ObjectioB8, je V8i8 maintenant 

mettre aux vois le projet de rirolution (W22000). 

puisqu'il n’y a par d*objectionr, il en est ainri diciti. 

Je vais maintenant douner la parole aux membres du Conreil qui 8ouhsitent 

faire une déclaration avaut le vote. 

M. (Canada) (interpritation de l'anglais) : Qu'il me roit perd8 

de commencer mea observation8 cet après-midi en riaffirmant en terme8 clair8 Botro 

engagement continu enver la Force de8 Nation8 Unie8 chargée du maintien do la paix 

à Chypre. 

COlUW 10 CoB8eil le 8ait, BOUI fOUrBi88OB8 de8 COBtiUgeat8 Ot de8 fOBd8 à la 

?orce depui8 8a CrdatiOB en 1964. DeQUi lOr8, de8 millier8 d'home8 et de fearwr 

OBt 8ervi cette Org8ni8atiOn dan8 l'une de 8e8 re8QOBrabiiiti8 1.8 Q1U8 uOble8 - le 

maintien do la paix. Cette renaino encore, le Canada a informé le Sect&aire 

général de 800 intention de continuer a QartiCiQer & la lorce aux BiW8UZ aCtWl8 

ri le Conreil de ricuritd renouvelle 8on nwdat cet apAr-aidi. 

BB tant que fournirreur de oontingentr da longue d8t8, t&ut i la ?orce qu'i 

d'autror ogirationr de maintiea de la paix de8 Nation8 Unie8, nou8 tertos8 

convaincu8 qw ce8 opirationr ront vitale8 lorrquil r'agit do promouvoir 18 

rjglement pacifique de conflit8 qui parai88ent 1~801ub108. Dan8 le ca8 de Chypre, 

il ne fait pa8 de doute que la Force a ai& i maintenir la paix 8ut cette Ple 

divirée. Ce fairant, elle aide le Secr&taire giniral à r'acquitter de 8a niruion 

de bon8 office8 dans la recherche d’une solution jurrte et durable au problème de 

Chypre. 

Je crois quo cet avis est partagi par le8 autre8 meœbre8 du Conseil, qui 

61 foi8 déj8 deQUi 1964 ont voté pour le renouvellement de la lorcm. 
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Le Casa& ont fier d’avoir 6t6 associé $ la Force depuis sa craatioa. Noua 

aomaea dgalermnt fiera du dévouement des hoames et des fenmea de divers paya qui 

ont servi les Dations Unies avec Eclat à Chypre. Doua somma aussi heureux de voir 

le coamsndsnt de la Gorce, le géndral Clive Milner, au Conseil, cet après-midi, et 

nous lui aouhsitona tout le auccia possible dans sa tâche difficile mais importante. 

Le maintien de la paix est une opdration coûteuse, tsnt du point de vue des 

vies perdues que des somaea d&eaa&ea. Depuis les premiers jours de 1’UUPICYP 

jusqu’au ailieu de cette snnée, 149 hoauaea et femea sont morts au service des 

Dations Unies a Chypre. Bien d’autres encore ont été blessés ou atteints de 

diffirentes msniirea. Ils ont consenti l'ultime sacrifice à la recherche de la 

paix et noua nous inclinons devant eux et ne les oublierons pas. 
On estime que le coût total de la Force des Dations Unies k Chypre, qui a été 

sbsorbd depuis 1964 par les paya qui fournissent des contingenta, dépasse 

2 milliards de dollars. D’autre part, les dépenses qui sont b la charge des 

Nations Unies doivent âtre finandes par un aystèine de contributions volontairea 

qui ne s’applique qu’à 1’UDFICYP panni toutes les opérations do araintien de la 

paix. Il n’est guère étonnant que ce système soit unique. Les contributions 

volontaires i 1’fmICYP sont constant insuffisantes pour couvrir la part qui 

incombe aux lations Unies dsns les dépenses de la Force. tn conséquence, les 

nations qui fournissent des contingents, y coapria le Canada, sont obligies de 

supporter une part d&mesur&aent lourde de ces coûts. Le Secrétaire général 

lui4mr b msintes occasions, a expria54 sa préoccupation qusnt à la situation 

financike malsaine de 1’UWICYP et a inataaaaent demandé qu’un 8ystLm de 

contributions statutaires vienne remplacer 3e Fonda volontaire. 

Depuis qu’il est entré au Conseil de sécurité %a jsnvier 1989, le Csnada s’est 

efforcé de redresser les difficultés financières que connaît 1'UlWICYP. Apres 

deux mas de n&gociations et de débats, noua, et certains autres membres du Conaeil 

de sécurité, avons distribué ~SI projet de résolution qui devrait finalement assurer 

à 1'UNPICYP une base de financement plus saine et plus solide fondée sur un système 

de contributions statutaires. 

Comne voua le aavcz, noua avions eu l'intention de faire soumettre ce projet 

de résolution aux voix à la séance de cet après-midi. Nous croyons que le moment 

est venu de traiter de cette question. Néanmoins, d la demande de quelques membres 

du Conaeil, dont l'un des coauteurs de ce projet, nous avons demandé que le vote 
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soit retard jumqu'à la mwmino prochaine pour noum donner 10 temps de procdder i 

de ~ouvollom oonrultationm. 

Ma dbl/gation a bien pricim/ aux membres de ce Conseil, à maintes oocamionm, 

qu'à mem yeux, 10 finanoement de 1'UHFICXP est un sujet de toute premfbrm 

importance l t que, mi la crime financibre a laquelle devait faire face 1'UUFfCYP 

n*btaft pam réglie avsot le renouvellement de mon prochain faandat, le Canada se 

rimerverait 10 droit de m'mbmtenir a propom de cette prorogation. Puimque ooU 

avons rornim l'examen de notre projet de dsolution & la menaine prochaine, il emt 

clair quo la crime financière de 1'UhFIcyP n'aura pas ét& r6g16e avant la réunion 

de renouvellement de mon mdat. In conséquence, le Canada m'abmtiendra mur le 

renouvellement du mandat. IIoum le faisons à contrecoeur, nais en toute bonne 

conrcienco. 

Le Conmeil de l &curité a expriQé l’avis, par la déclaration de mon président 

en date du 30 mai 1990, que les opkationm de maintien de la paix dovaieot être 

entreprimer et maintonuom mur une base fiaanciire solide. Le Conmeil de l écurité a 

égaleabent marqué ma prioccupation - lorm de la dernière réunion de renouvellemeat 

du mandat, on juin de cette mnaée - b propom de la crime financière chronique qui 

ne comme do l 'aqqraver, a lmquelle emt confrontéo l'u#FICYP. 

Le mnt l mt venu de résoudre cotte crimo. Telle l mt l'intention 8e notre 

projet de risolution relatif au finance!ment de l'Ul?FICYP, Houm l mp&onm que, 

lormqua notre projet de rdmolution mera dm aux voix la mlmmaine prochaine, le8 

membre8 du Conmeil de l dcuritd l’adopteront. En agimmant de la morte, il8 
l ouliqnoromt leur engagesmat continu i 1'6pard du rôle important que joue l'UHFIC?tP 

bmnm la recherche d'uBe solution pacifique à Chypre, un engagemnt que le Canada a 

déjà prim l t auquel il continue de me coafomter chaque jour où nom effectifs 

servant la caumb de la pair mur cette île. 

Le m (iaterpretatfon de l'arabe) I Je vair naintenaat mettre aux 

voix le projet de résolution contenu dans le docwnt &/22000. 

. 

-s Chine, Colombie, Côte d'ivoire, Cuba, Etats-Unis d'knerique, 

Ethiopie, Finlande, France, Malaisia, Royaauw-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Xrlaade du Nord, Roumanie, Union dem 

Républiques socialistes soviktfques, Yémen, Zaïre 

y-f coat;re : Néant 
, . S : Canada 
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Lc m (intorpr6tatioa de l’arabe) : Le riaultat du vote est le 

ruivant : 14 voir pour* auaune voix aontre, et une abstention. Le projet de 

rirolution S/22000 a iti adopti en tant que risolution 680 (1990). 

Je dom maintenant la parole au reprd8entant de Chypre. 

n. (Chypre) (interpritation de l'anglais) : Monsieur le 

Pduident, qu'il w  roit permi8, pour aomencerr de voua filiciter a l'occasion de 

votre aaaerrlon i la Qr&8idOncO du Conreil de r/curit/ pur 10 poil de dbaenbre. 

]SOU~ 80~1~8 partiCuli&rOwnt heUrOUx de Voir 1S pr/rideaae du COnSOi entre 108 

uinr campétenter du Pepr68entaut permanent d’un paya ami qui rymboliae l'witi, et 

avec lequel nou8 entretenonr d'eXCOllOntO8 relation8. 

Je VOudrei8 l u88i rendre hommage i votre pr/dice88eur, 1'Ambaaradeur Tbowa 

Pickering, ROpr/8Ont8nt permanent de8 EtSt84hiS d@Aairique, pour la miire 8i 

comphtente et ri habile dont il a guidi le8 travaux du Conreil en noveabre, un mois 

trèr important dau8 l'hi8tOirO de8 Mationr Unier. 

Rn outre, je voudrai8 l xprîmer ~8 remerCiwnt8 & tOU8 108 WdrO8 du COn8Oil 

de réaurité, non roulement pour 1'8doption unauime de la rdrolution prorogoaat pour 

use nouvelle firio& de rir moi8 le mdat de 1'UMtICYP et aolui de h mi88ion de 

bon8 office8 du lecritaire gdniral , Mi8 SU88i POUt 10 Vif iBt6rôt qu'il8 B'Ont 

aead da œsnîfester au cours & aette em&e peur la rolution de la quertion de 

Chypre, rouvent 80~1 fora0 de d4cirionr ou de ddclarationr dertinder i /carter le8 

ob8taalo8 qui r*opporont au dialogue l t qui 8apaiOBt l t continuent de raper la base 

et Ame l*exirtenao do8 aon8ultationr. 

pour raluonr la rirolution qui vient d'kre adopthe et nou8 renouwlonr notre 

l ugageaeat de coopérer pleiwnt l vea le Secrkaire ginira et avec 1'UMPICYP. 

u80 foi8 de p1U8 , noua vOUdriOB8 l Xpriwr nos rwrCimBt8 l t notre 

reconnairrance au Secr/trire ginira pour le8 efforts infatigabler, constant8 et 

routonur qu'il diploie afin de promouvoir une solution jwte et viable 8 notre 

problème. Sa patience et sa t/naciti, malgrd ler obstruction8 et le8 obstacles qui 

sont devenus =Maie couraxïte au cours des 15 dernier8 mois, méritent toute notre 

admiration. 

Je voudrais sur8i 8drO8SOr no8 remerciements au cosmandant de la Force, le 

général Clive Milner, ainsi qu'à ses officiers et à se8 homes, à l'hbassadeur 

Oscar Csmilion, à H. Virendra Dayal, à M. Mmrack Goulding, â M. Gustave Peissel et 

à W. Giandomeafco Picco. 
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La Gouvornomont do Chypre 8 toujour8 &t& pdo~aup/ pu 10 ptobl&o finuwi~r 

obroaîqu8 ci- l'WmrP, qui 8 parrirti 81P &&pit d88 8ppdO rift/rd8 du Seadtair8 

&drti 8II fCVW*t d. fSOnttîbUtiOM 8t @$Jti 20 pathka8 d.8 p8m gUi fOtUSi888nt 

d.8 COntî4Mt8 rilit8îr88 OU d88 With & wliae, et 8UX9W18 oOU 88prirolI8 i 

mutn8U Wtt8 8iSOb8 ~8titUb. 

C*o8t pourquoi Chypre, tout en gubsst un profil b8a i l*&gud d8 l*eruemble 

do 18 quartîon, no peut amquu d’uprimr 8a rpp8thio b l’&g8rd & l@iaitfativm 

du C8n8d8 et d*88pdru 1*8&ption r8pi& b*un8 r/rolutioa p8r con8onm8, itmt 

barrai qUr 18 pth8lWO & 1'MIXcIp l 8t 18 OOM&UMCe dîtOCt@ d8 18 pU8i8tUW8 

d'un probliu intern8tiorul gr8v8 8insi que 1.8 Ob8ed le Sear/ttiro g/n&rrl îluu 

Ion rapport (W2lQOl et M&l), lOr8qu'il 8 taCOm8d& 8u COn8Oil & 8&CUritd de 

proroger le rrsAlt de 18 lorae. 
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En outre, le Seorétaire général primate au paragraphe 44 du rapport priait& 

les conc~usioas de 1'6quipe du Srcritariat qu'il a envoyia on tiveabre pour btudier 

les opkatioas et l'organisation de la Force des Nations Uni08 chargé@ du maintien 

de la pair ZI Chypre. Ii oat clair que la Fora@, ai allo s’acquitte l ffiaaaeaeat de 

aoa mandat, a atteint la limite de ses rea80uraesb 

;En raison dea conditions qui regaeat i Chypre du fait de la poursuite de 

l'occupation turque de certaines zones de la lépublique chypriot8, de la situation 

dnna cea aoaea, aotwmneat doua la péninsule de Carpaa, et du aort dea 8oaea 

eaclav4es, il convient de aouligaer que toute réduction &entuelle de la Force ne 

devrait par ea diminuer l'effiaacit/. 

Je saisi8 cette ocaa8ioa pour 8aluer la riouverturo du po28 de liafaoa do 

Leoaariaao, conformément à l'Accord de Vieaae III, et j'engage la Force b 

s'employer vigoureuaemeat b faire respecter cet accord humanitaire, qui l at 

grosaiàremeat violé. 

Noua ne doutons par que le Secrétaire géaéralr lnr8qu'il parler8 de la mire en 

oeuvre dea coacluaioaa et des recommndatioaa de 800 équipe avec 108 pay8 qui 

fourniraent de8 COBtiBg%Bt8 a la Force, fora en rorto que aotto doraiàre aoaaorve 

tout0 l'efficacft/ iadîrpeaseble & l'erécutioa do Ion mubdat. 

Nour arrivoar à la fia d’une nouvelle piriod8 de rir rroir aon rouleneat 8~8 

10 moindre ré8Ultat tangiblr, mi8 8~81 avec la pOt8patiVO plut& déaOUrSgeMt0 

de n'avoir pas progrerrd le moina du monde V8r8 use rolution nigocikio du probl&me 

de Chypre. 

Lea menace8 do pOur8uite de la COlOai8atiOn & Chypre, 108 ObStaCl88 

perpétuela, les diclsratioaa iatrsnaigamnter, 1.8 condition8, 1.8 ptéahbl.8, 108 

a88%rtfOaS iad&feadablea COate8tMt la b88e coavenue de8 a&gOCfatiOn8 l t r&w, 

r&eMReat, uae Volte-face prOvOCstriCe a l'égard du type de rofutioa qui noua 

recherchons, non seulement OmpOisOaneat 18 Climat des aégOciatioa8 18~i8 font 

sérieusement douter de la bonne foi de l'autre partie. 

Le8 visites illégales du Premier Miniatre et, plus récermmt, du Ministre dea 

affaires étraagérer de la Turquie à la partie occupée de Chypre, qualffiéea par le 

Gouvernement turc de *'visites officielles" à 1'Etat chypriote turc sécessionniste, 

sont autant de nouvelles provocations graves qui conatitueat des violations 

flagrantes de la résolution 541 (1983) et, plus encore, d% la rhsolution 550 (1984) 

du Cok1s8il Cl% Sécurité. 

Ces violationa ne se bornent pas à de simpl%s "viaitea off icielles"; elles 

vont beaucoup plus loin avec l'intention officiellement annon&e coat8nue dars la 
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dbclaration comnune et lea pro&-verbaux des entretiens qui ont eu lieu dan8 la 

Chypre occupée entre le Premier Ministre turc et le *‘Premier Ministre” du régime 

chypriote turc. Ils ont en effet convenu de prendre des **mesures pratiques” afin 

de renforcer la B&publfque turque illégale de Chypre-Nord et de la promouvoir & 

l’échelon international. 

C~arne ai tout cela ne suffisait pas, on a eu récenrneat la preuve que les 

appela du Secritaire général et du Président du Conseil de sécurité, qui ont 

demand6 a maintes reprises aux parties en cause de s’abstenir, surtout à ce stade 

dilicat, de toute action ou déclaration susceptible d’aggraver la situation, 

avaient &té accueillis avec un profond mépris. 

Il faut voir dans le nouveau déferlement de déclarations provocatrices de 

M. Donktaah, le leader chypr!.ote turc, et d’autres membres de son régime de 

partage, un message inquiétant de plus grande intransigeance et de régression 

décevante vers des positions indéfendables condamnées sans ambiguïté et 

expressément l xclwa du processus de négociation par le Secrétaire général lui-môme 

et par la résolution 649 (1990) adoptée au début de l’année. 

In faisant ces déclarations, la partie turque revient à la thèse d’ores et 

déjà rejetée des “deux peuples” et de leur “droit séparé à l*autodétermination”, 

et, plur grava encore, pas80 i de nouveaux niveaux d’abaurditd l urproirante l aa 

demasulmt l xprear&nent la roconnaiaaance d’une entité séparatiste et 

universellement tond-de on tant que priafable b la reprise der pourparlers. 

La l ituation a pria des proportions ai inguiitantea que le Président de Chypre 

s’est vu obligé, le 30 novembre dernier, d’adresser une lettre au 

Secrétaire général pour l’avertir que ces déclarations n’étaient pas de boa augure 

pour le auccia de sa mission et qu’il lui fallait exercer son influence pour 

assurer le respect des résolutions du Conseil de sécurité et de la base convenue 

des pourparlers en tant que condition -aua de progrès. 

Ces déclarations comprenaient la menace de colonisation de la zone clôturée de 

Varoaha, jUStiffaJ3t nOtt0 WertiSSSmnt antérieur que la modification que 1’0~ 

voulait apporter au statut spécial de cette tone en prétendant en remettre le 

contrôle à un régime illégal n’était pas seulement un prélude à la coloniratioa, 

mais qu’elle servait de faux alibi à la Turquie. 

Une action rapide de la part du Gouvernement chypriote et de la communauté 

internationale a permis, une fois de plus, d'éviter la colonisation, et il a été 

extrêmement réconfortant de constater que le Secrétaire général, au paragraphe 17 
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du rapport dont le Corrseil art sairi, souligna quo 1'0rganiration de8 Mations Uni08 

considire le Gouvernement turc responsable du araintion du m dan8 18 8000 

olôtur/e dm Varoeha. 

Il l 8t donc hident quo les vuesr 108 pO8itiOw l t 108 8&88mntS de 18 

parti0 turque ne ront pa8 oonfoms8 au nouvel orprit qui pré8ide aux relation8 

international08 qfâC0 8U prOoe88U8 radical de d&OUt8ti8&iOn Wttullement l n OOUr8 

en Butope et ailleurs et qui l 8t renforci par la dicirion prile, aprè8 la ari80 du 

Golfe, de faire effectivement pièce a l'qre88iOn. 

Comm tout un chacun, les Chypriote8 part-ont la joie l t l*onth0uri88me de8 

Alleaandr de voir 8e coucr&iser l'unification de leur payr, d'autant qw naa 

savons trè8 bien - et nous 808&8 très SUSCOptiblO8 & COt igard - ce qU’e8t la 8Oif 

d'unification pour SVOir V&U, comme nous le fai8On8 &pUi8 16 1118 et demi, dur8 un 

pay8 divird par la force de8 a-8. 

La quertion de Chypre l 8t un problhe internation d'inv88ion l t d'occupation 

dont la 8OlUtiOa 80 f8it 8ttOndtO depui8 trop 1O&UJtOlQ8. chmr@ m 88urBit t@8t@r 

un arrachroni8me on EurOpO# c’ort en l ffot 10 reul payr l uropéon dont une grWd# 
parti0 du territoire l 8t 8ou8 occupation militait0 &trmgèro, dent 108 citoyonr 80 

voient nier l'exercice de leur8 liberth l t de lourr droit8 do l'home 

fondamentaux, dont fa 8trUCtUre dbgr8phiqw l 8t rodifih p8r I'irqplUktatiOa 

lM88iVO do CO1OB8 irportir, l t qui ti 8ait CO que 8Oat 8Wmw8 1 619 pw8Oan.S 

disparue8 parmi 8e8 CitOyM8, dont le rort rerto incertain, enaote qu'on racho quo 

nasbr~ d'entto eflar étaient on vie et l UfrO 108 mina da 18 puir88ace OacupuPte ma 

mut de 1S COrratiOn de8 ho8tilith On 1974. 

Je ne 88Urai8 achever M ticlaratiou S-8 faim une nouvolfo et brhve 811U8ion 

à de8 événomnt8 r/centr qui, dur8 le car de la traq&die parrirtanta 80 Chypre, 

ront porteur8 d’un erp0ir pour le8 Chypriote8 opprirrir et d’un grwe wertirrmnt 

pour l'oppre88eur turc. 

Je pourrais cosmencer par l’turope , non seulemut l'tuto~ d88 kW80 qui, 

nUkinte8 Ot I!IainteS foi8 et h tOu8 les niVeW.& a bien aontri que rion ne saurait 

justifier l’occupation d’un Etat par un autre, mais aussi I'Burope de la Conférence 

sur la sécurité et la coopération en Eurnpe qui, le mois dernier, au Sosmet de 

Paris, a entendu le Secrétaire général parler fort à propos du problhe de Chypre. 

Ce qui avait conmencé en 1975 avec l’Acte final d’Helsfnki conms un simple 

énoncé et une simple élaboration du Décaloque des principes devant régir les 

relations internationales en Europe est devenu un ensemble ds mesures pratiques et 
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de a4aauîurrs pour traduira d8xu 10~ fait8 tout CO qui avait 6ti cowenu a ce 

jour. do lot8, maintenant que l*ipoque où la rospoambiliti de la Tutquie quant à 

808 violation8 de8 prinoipor et quant b ra prérence perristante i Chypre r'sbritait 

derriàte l*afftonWmot Krt-Oue8t l 8t r/volue, c'e8t à l'turop% que de8 comptes 

devront ôtro rendu8, et plu8 tôt qu'elle no le peB8e* 

J'en vienr maintenant b la dtuation gtave dans le golfe Persique engendrée 

par l'ocaupation du Soweït par l'Iraq. La Turquie ruit la ligB0 de la commnautb 

internationale on 8e c2onformaat aux 1108ute8 prf8er et en applaudirrant 

hypocritmnt i 18 foi8 la dkermination de8 nation8 et le8 r/rolutions du Coareil 

de récurit&, 8lorr QU'OB 88it tràr biOB que 108 critirer, 108 COB8idh&lOn8 et le8 

priBCi&M8 4W8 qui 8OU8-tendent 108 d8OlUtiOB8 !?018tfVO8 au Koweït 

8'8ppliqueraient de la mbe façon & d’autre8 ptOblhe8, et plu8 particulibrement à 

Chypre. 

La ctire du Golfe prendra bien& fin et le Conreil devra alot 8’occuper de8 

autre8 ptoblàmer, dont celui de Chype, avec autant Q'inetgier autant de farmoté et 

en appliquant l 88ctmnt - n’ayoB8 8UCun doute la-derrur - 108 d-8 principes. 

k Pr/ri&ot de Chypre, d8n8 88 lettre 8u Secrkafte g/n&r81, a d'or%* et dijà 

invit le Conrril 4!4 8éCutfté h jouer un rôle plu8 8Ctif dM8 la recherche d'un% 

rolution 8u problbw de Chypre en l neourageaBt l'applic8tion de 808 propre8 

d8OlUtiOlU ~ttiEO~t.8. 

Le8 jour8 8e l*occup8tion turqu4 de la terte chypriote devr8ient donc ître 

Cmti8. St 18 parrtfe turqw en dout8it encore, 18 rimple lecture du proci8-verbal 

& la dunion hfrto+ique du Conoeil de r/curit/ convoqde le 29 novembre &rnier 

80~8 18 ptérîdenca de M. B&ot, Secrit8ire d'ttat edricafn, devr8it le convaincre. 

Qu'il m8 roit prair d% terminer %n donnant 1 tute d'un parsage de la 

diclaration & W. Bakor 8 

"L8 guerre froide étant derriàre noua, BOUI 8VOLL8 maintenant la porsibflité 

d'idifier le monde qui avait ét6 envisagé par les fondateur8 de cette 

organi8atioB - par le8 fondateurs de l'Organisation de8 Mations Unier. #ou5 

avon8 18 porribilité de faire du Conseil de récurité et dem blations Uni%s de 

véritable8 instrwmnti de paix et de justice dans le monde %Bti%r. Nous xl% 

d%VOB8 pas tolérer que les Nations Uni%s connaissent 1% sort d% la Societé des 

Yationr. lOUS WOLLO réaliser aotre vision commun% d’un monder de 

l'après-gu%rr% froide pacifique et juste.” (l;/PV.29&3, w. 6) 
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Le PBBsfbEAT (iaterprkation de l’arrbe) : Je remercie le représentant de 

Chypre des paroles aimables qu’il a euea à mon endroit. 

Jo donne la parole au représentant de la Grèce. 

M. (Gr&ce) (interprdtation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, j’ai le grand plaisir de voua féliciter sincèrement de votre accession b 

la prdaidence du Conseil de sécurité pour le moii de décambre, Je tiens à voua 

assurer quo noua avons pleinement confiance en votre capacité de voua acquitter 

avec auccèa des tâches importantes que comporte cette haute fonction. 

Je tiens &galement b saisir cette occasion pour adresser ma félicitations 

l inciroa l t cordiales a votre priddceaseur à la préaidonce, le reprdaentant dos 

Ltata-Unis d’tirique, l’Ambassadeut Thomas Pickering, pour le talent et la 

direction &lairia dont il a fait preuve dans l’exercice de ses fonctions, le mois 

dernier. 

Jo ne peux m’ernp&her d’exprimer les remerciements et la reconnaiaaaace 

ainc&re de mon gouvernemant au Secrétaire général, M. Javier P&rea de Cuéllar, pour 

sa peradvdrance et son divouement face aux obrtaclea difficiloa auxquola il l ‘eat 

heurt/ dana l’accompliraemeat de sa mission de bons officoa. 

pour remercions /galement le Stepréaentaat apdcial du Secrkairo ghiral à 

Chypre, M. Camilion, ainsi que W. Fefaael, Directeur au Euroau des affairas 

potitiquoa l p&zialea, pour leur contribution tr&a importante au proceaaua de 

n&gociation an cours. 

Je tiana 6galemnt i exprimer notre reconnaissance au conmandant de la lorco, 

Clive Wilnar, pour la manière dont il s’est acquitt& de as rission délicate ainsi 

qu’au personnel militaire et civil de la ?orce pour le d/vouement dont ils ont fait 

preuve dans l’exercice de leurs fonctiona, 

La Gouvernement grec a accepté la prorogation du stationnement de la ?orce des 

Xatioaa Uni08 chargée du maintien de la paix à Chypre pour une nouvelle pdriode de 

six mois, CORIIIB l’a décidé le Conseil de sécurité, aprèr avoir pria note de 

l’accord conclu à cet effet par le Gouvernement de la République de Chypre, dans 

l’exercice de son droit exclusif et souverain en ce qui concerne cette question. 

Mon gouvernement estime également que, compte tenu de la situation qui existe 

actuellement S Chypre, il faut renouveler le mandat de la Force, qui continue à 

jouer - et nous partageons le point de vue nu Secrétaire général à cet égard - un 

rôle indispensable. 
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Coms hou8 le savons tous, la Force de maintien de la paix s’acquitte de toute 

une série de tâches et, dans certains cas, elle se heurte à des situations 

difficiles ou d/licates. Cela ms donne l’occasion d’exprimer, au nom de mon 

qouvornement, notre sincère reconnaissance aux gouvernements des pays qui 

fournissent des contingents pour leur attachement a la cause de la paix à Chypre et 

pour avoir accept& d’assumer une lourde charge financière, sans laquelle 

l’existence shs de la ?orce serait compromise. 

C’est pourquoi je tiens à exprimer , au nom de mon gouvernement, l’espoir que 

le Conseil sera en mesure d’adopter dès la semaine prochaine une résolution 

permettsnt de reaidier à &a crise financibre chronique à laquelle se heurte la 

?orce en adoptant une méthode de financement suivant laquelle les contributions 

volontaires seraient remplacees par des contributions mises en recouvrement, comne 

cela est le cas pour d’autres opérations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Qu’il me #oit permis de renouveler, a ce stade, 1’ engagement de mon 

gouvernement i maintenir le niveau de sa contribution volontaire totale au niveau 

actuel de 200 000 dollars par an , môms ai un nouveau syatime devait diminuer le 

montant de sa contribution. 

O*ag~asant des conclusions de l’Équipe du Secretariat charge. d’itudier les 

opirations et l*organisation 8e la force, qui figurent a~ paragraphe 44 du rapport 

du 6earetafre qiahf (6/21981) en date du 7 d&ee8bre, qu’il me soit permis 

d*exprîmer le souci de mon qouvernemsnt que la proposition de ramener de quatre à 

trois le nombre dos bataillons d’fnfanterie ne diminue d’aucune façon l’efficacitb 

de la Irorce. C'est pourquoi noua demandons au Secritaire général des assurances à 

aet &gard avant que toute dicision ne soit adopt&e en la matibre. 

Au caura des &ux &rnf&res années le monde a ét6 témoin d’événements 

historiques qui ont egalement contribué, corne nous avons pu le constater au cours 

des derniara mois, à renforcer l’efficacité du Conseil. Toutefois, cette nouvelle 

efficacité du Corseil n’a pas fait progresser la solution du problème de Chypre. 

Seize ans après l’invasion de Chypre par la Turquie, les résolutions pertinentes 

des Nstioas Unies n’ont toujours pas été mises en oeuvre et, en conséquence, les 

forces d’occupation continuent de contrôler plus du tiers du territoire de la 

R+bliqUe de Chypre. Il est donc indispensable que le Conseil I+SSU~~ un rôle plus 

actif dans la recherche d’une solution à ce problàme et contribue d’une maniére 

pI.us efficace aux efforts déployés actuellement par le Secrétaire ghnéral. 
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Ueuf moi8 80 roat /aoulis depuis l'a&ption unanime de la t/8olution 

649 (1990) du conreil, aptir 1*6chec total de8 l ffOtt8 -XI&8 par 1. &Wt/tairN 

giaital en vue de tdactivet le8 pourparler8 intoro0mnunautaito8 on Mt8 dernier. 

LG8 tai8On8 de l'bhec d# Ce8 pWrpatler8 8OBt bien COBBU.8 et 8OBt ClairWOnt 

indiqu&er &a~8 10 rapport du Sect/tsire q&&al du 8 mat8 1990. Dsnr CO dOCUBent 

(8/21183), oa aonrtato quo l~inrirlxmco avec laque110 M. D#nktarh a routenu que le 

tors8 "COlB8UWUté8" devait ôtte l mployb d'une sani/re qui 8Oit 8pOnm du terflm 

"peUp1.8", chaaune de8 aoaauBaut68 ayant un droit répar/ i nl*autOdkmmination~*, a 

Ctéi USO iorpa88a 8Ut IUD ptoblôw & fOnb, 8OUlOVWht de8 qUO8tiOB8 qUaBt & la nature 

dpw de 1a ai88ion de bon8 offficar du 8ectitaita gidtal. 

Le Conroil de ricutitd, auquel 10 Seeritaite gidtal r’dtait a8terré pour 

tecavoit de8 ditactiver, a rejeté, et & jU8tO titre, Cotte tentative do modifier la 

bar8 de8 peurpatlotrr il l'a fait par ra rirolution 649 (1990), qui, ootte auttor 

dirporitionr a formellement l relu tout partage ou 8&co88ioB dan8 10 ca8 de Chypre. 

MOUf mi8 8pti8 1’8dO~tiOlb d. Cotte tb8OlUtiOn, l’irpa88. Ft8i8t.r OU r?w 

I’aggrave, 00 rai8on du fait, uno foi8 l ncoro, qua Y. DeBkta8h n’oatond pa8 

reLLOOCet i 8e8 vUeI ilIttaB8iqealLte8 l t que plUSiOUt8 aCt.8 & PtOVOCatiOXi Ont &ti 

C-i8 prt 1.8 aUtOtitd8 tUrqU.8. 

AiB8i, au moir cb juillet detni#tr cm l’indiqw /galement le pat*taphe 17 

du rapport bu Swdtaite g&&el, Ier fora@8 d’occupation tutqwr ont ttumf&ti la 

tO8~lI8&ilit& b’a88Utet la I/CUtiti i VatOlha, 18 nouveflo vil10 de ?irsgotute, 
aux pdtonarur *fOtC88 & 8/CUtitd ChmtiOt.8 tUtQW8”r Wt8 qui poUrtait &OUtit i 

UII ~UphlRNBt & la 8Om pst aO8 mr8OILU.8 l Utt.8 qU@ 8.8 habitUkt8. CNt acte a 

Contraint 1N Pté8iaeBt du COlI8Oit de 8iCUtit6 b 8iqXk8let, dAnS 8a d&CletatiOn du 

19 )uillOt (8/21400), que 188 #arbt88 du COn88il 80X& ptiOCCUpi8 par tout. WlUt8 

COnttOvwuknt au paragraphe 5 de la r/rolution 550 (1984). CO paraqtsrpho rtipub 

clairement dis: l# Conreil de rbcuriti 

"COBlidke iB8darirUible8 les tentativN8 d'in8tellatiOn, dM8 un. partie 

quelconque de Varoah#, de per8onnss autre8 que le8 h8bitMt8 d# ce recteur et 

d#maad# que ledit 8eCteUr #Oit plack aou8 adnriui8tx#tion de l’OrgMi8atiOn de8 

Zïations Unies." 
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Au dpi8 total d8 la dbalar8tion rwmntionn/e du Prhid8rrt du Coruoil d8 

r/aurit/ 8t do8 paraqraph88 5 de8 r/rolution8 SS0 (1984) l t 649 (1990), 

M. D8nktarh, dan8 un0 irPt8rviw qu'il a aaaor&h le 26 noveabre, a diclar6 qu'il 

l nvi8aqe8it d'irutaller 3SO kubiubtr palertiniexm dan8 la ville de VarO8h8 l t a 

ajout6 que la f8rm8turo d8 lk ville /t8it un8 erreur, qu'elle kait maiatanant oa 

ruiner parae qu*ollo hait inhabit&e. 

La Turquie a &galemnt ri& un prkendu l acord avec le preudo-ttat prdvoyant 

l*abolitioa de8 parreportr et l'iortauratiorr d’une union douaniire l aatr8 la Turquie 

et le8 partie8 de la R6publique de arpte encore occup&8 par le8 fOrae8 rilitairor 

turquer . Outre le fait qu'il 8'agit d'un m&prir flagr8nt do8 r/8olution8 

partirronter, 541 (1983), 550 (1964) et &n 649 (1990), ce pr/tondu accord 

contrevient m8nifertmnont aux dirpe8itionr de l’aacord d'arroci8tioa aoaaclu l ntrr 

la Cmunaut/ iconaœigue l uropdeane (CE81 et Chypre, aiori gue l'accord entre 

la CEE et la Turquie. 

Cor acte8 de la Turguio, aiari gu8 le8 men8ae8 dceoter do X. Dmktarh et da 

80~1 gouvormmont partitiOmi8tO da cOlOni8ar Varorha no contribwnt nulhmont au 

ruacir &r effort8 &ploy&r l ctwllommnt par 1e kcrdtaire g(dr81. bien 8u 

COStt8i?O, i18 88wat 3a b88@ COLIWaW &8 &jOCi8tiOIU iatWa omunautaire8, 

cmproœtturt l in8i In8 effort8 du Ikcr/taire ghhl et aggrwaut l naore 18 

rituation ai)& inqui&trnte qui rbgae i Chypre. 
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Le m (interprbtation de l'arabe) : Je remercie le représentant de 

la Gr/ce de8 aimable8 propos qu'il m'a adressis. 

L'orateur suivant est M. Oter Koray, 8 qUi le COn8Oil a adre88/ un0 inVitatiOn 

en vertu de l'article 39 de 80;~ r~giemeti intirieur provi8ofre. Je l'invite b 

prendre place a la table du Conseil et à faire sa d/claration. 

M. (interprétation de l'anglais) : Ucnsie:r 10 Pr68idenL je tien8 

& voua remercier, et par votre intermédiaire, les autre8 membre8 du Conreil de 

sécurité, do m'avoir dont6 l'occa8ion de prendre la parole devant le Cooreil au 

sujet du renouvellemat pour une période supplémentaire de six moi8 du mndat de la 

Force de8 Nation8 Unie8 chargie du maintien de la pair a Chypre (UliFICYP). 

Je voudrai8 &galement ~OUI filiciter de votre acces8ion a la pré8idence du 

Conseil pour le moi8 de d6cembre. Je sui8 convaincu que votre expérience bien 

connue de diplomate 8bro pricieure pour diriger le8 dilitirationr de cet organe et 

obtenir de8 rblultatr conrtructifr. 

Mer reawrciemntr 8'adrOlSOnt igalement à votre priddcerreur, le Eepr/rontaat 

permanent dem Ltatr-Unir, pour la façon comphtente dont il a dirigé le8 travaux du 

Conreil pendant CO moi8 de novembre, particuliirement char+. 

Le Conreil do récurité continu0 d’examiner la rkuatioo i Chypre l t le8 

activitdr du Secrét8ire général dan8 la pourruite 80 88 ni88ion & bon8 officer. 

Je Pr'ab8tiOnbr8i donc de parler en d&tatl &a toua 108 /v&nomnt8 qui 8e root 

produit8 depufr la riunioa de haut niveau qui 8 eu lieu i Pew York en f&vrier et 

inarr 1990 et qui d'a malheureuremerit abouti b aucun r/rultat poritif pour la rairon 

que le dirigeant chypriote grec a refusé d’examiner DOL proporitionr et ruggertionr 

en vue d'un riglen#nt d'On8emblO et qu'il a rejet6 d'etnbl6e rab le8 principaux 

principe8 directeur8 de l'égalité, de la'bizonalit/ et d'une r&lle a88ociation 

fondée 8ur de8 relation8 amicales et le respect de chacun pour la souveraineté et 

l'intégrité de l'autre. 

Je Vais tOUt9fOi8 parler brièvement de trOi8 gUe6tiOns importad38 qui 

continuent de faire peser une menace très sérieuse but la situation délicate à 

Chypre. 

Premièrement, les perspectives d'un règlement négocié ont 6th tenues en échec 

du fait de la demande unilatérale %'a%hésion adressée à la Comaunauté européenne 

par les Chypriotes grecs. ~J~US avions prévenu par avance que toute mesure 

unilatér, le qui modifierait fondamentalement l’avenir de Chypre aans tenir compte 
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de la partie turque de Chypre serait considérée aonmbs un rejet de touto form 

d’association avec nous , et porterait donc un coup grave aux nigociations. vous 

vouu rappellerea dgalement que le Secrkaire gdn/ral avait publi/ une d&claratioo 

selon laquelle la demande d’adh6sion à la Coamnunauti européenne tairait partie derr 

questions qui devaient faire l’objet de pourparlers dam le cadre d’un accord 

global entre les deum dirigeants. Pour avoir fait cette Q&claratioo, le Oecr/taire 

g&n&ral s’est vu accuser par certains milieux chypriotes grecs d’avoir outrepassé 

ces pouvoirs! 

Je tiens b souligner notre position tràs ferme en la matijre. ks Chypriotes 

turcs ne tolireront aucune atteinte à leur souverainetd ni la négation do leur 

statut politique égal. Alors que les Chypriotes grecs refusent avec véhémence au 

peuple chypriote turc d’exercer 8on droit inali6nable de dicider libremetit de son 

avenir, ils ont l’audace de présenter une demande pour l’ensemble de Chypre. Ils 

prkendent repr/aenter la volonti dea deux populationa, sous 10 titra prdtontieux 

et illigal de **République de Chypre” , alor8 qu’il s'agit uniqumnt d’un ttat 

chypriote grec qui ne représente que le peuple chypriote grec. Cette hypocrirfo 

dénature la rialiti et porte atteinte aux principes qui constituent la bare des 

négociations en vue d’une véritable arrociation. Le &a titre qw sa sont arrogi 

las Chypriote8 grecs n'en fait par pour autant le8 propri&afrer de 1’110 l ntiàre. 

Ceci bit, je voudrais exprimer l”espoîr que , aonfonnhant i l’app81 lane& par le 

Secrétaire g&n&ral dans sa diclaration du 11 septeabre 1990, la Corisrfon de la 

Ccsmunaut/ européenne s’abstiendra de donner uue suite guelaonqw i la dsmande 

unilat/rale des Chypriotea grecs en attendant un accord global dgmii par 10s deus 

parties qui traiterait de tous les aspects de la question. 

Deuxiimement, il y a la quertion des restrictions iconomiqumr et autres 

impoder à l’encontre de la partie nord de Chypre. La guerre d’usure menie contre 

le peuple chypriote turc par l’administration chypriote grecque depuis 27 MS a eu 

das effets dévastateurs sur les perspectives de rapprochement entre les deux 

populations. L’antagonisme de longue date des Chypriote8 grec6 envers les 

Chypriotes turcs se manifeste par la persistance d’un embargo total dans 10s 

domaines économique, social, culturel et autres. L’exemple le plus ricent de cette 

politique detestable est l’arrestation fllbgale d’un capitaine danois par la police 

chypriote grecque dans le port de Lnrnaca sous prkexte que son navire avait 

prkédenunent fait escale dans l’un des ports chypriotes turcs. Lte nombreux autres 
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aar d'arro8tatioru illdgales eemblablo8 et de aondamnatioB8 arbitrairos d*&trangers 

dan8 le 8ud 80 Sont produit8 au aoura deB 15 derniire8 ann&e8. US Ube8Ure8 de 

harcblemnt de toutirte8 itrangerr muni8 de pa88eportr portant des tamponn d’entrée 

chypriote8 turc8 demute une routine quotidienne dM8 la partie sud de Chypre. Le 

paragraphe 15 du dernier rapport du Secrétaire g&n&ral (W21961 et Ada.11 nous en 

apporte un autre exemple en mentionnaut la fezmeture du point de parrsage de Ledra 

Palaao par le8 Chypriotes grec8 pour emp&chet le8 touriste8 de pa88er du sud au 

nord. 

Le nOnde entier 8ubit iBjU8tOIReBt de8 8aBctiOB8 illlpO8608 par UB r6gi88 

illigitbte, 80u8 la fotn» d’un l B8Mkb1. de mlUrO8 fMtai8i8tO8, pour aVOir 

antrotonu de8 rapport8 quolconquor avec la partio nord de Chypre. ces m8urea vont 

loin, le8 Chypriotor greaa vont dme jurqu'à punir ceux de leur8 propre8 

rerrorti888ntr qui ont tent& d’opérer dei tran8actionr coameraialer avec 108 

chypriotar turcr. k8 hsbitat8 aU Village de -la, 8OU1 Village aiXte 8itui dan8 

la 801~ tapon l ntro 10 rud et 10 nord de Chypre, vivent pmtiquemeat en état de 

8ih9. dOpUi8 bru m8 déjà. Au paragrapho 32 du rapport du Secrkaire général, la 

polico chypriote gracquo l 8t tri8 nottownt diriquh coam8 10 COUpablO a Pyla. La 

police chypriote grecque interdit touto libert/ de diplaaemnt en inrtallaut do8 

barrage8 routier8 , l t en intercaptant l t en arrôtaat 8au8 faute quiconque 80 trouva 

l B pfJ88088iOZI de bion8 l hOté8 8IU Chypriot.8 tUrC8. Il y 8 quelque8 8~ino8, par 

l xemplo, un Chypriote grec a &6 arr&& pour avoir coamkir le criw grave d’avoir 

8ahetC &8 l 8CargOt8 à un Chypriote turc. Le quotidien chypriote grec 

B du 27 novembre 6arivait qu’au total, 316 arrertationr, d6tOBtiOns et 

interceptiona avaient &t& opérée8 pmdant la roule uua/e 1989. 

Il ert opportun do noter que pendant qu’es paroler, l'adminirtration chypriots 

grecque 80 dit favorable à l'établisrement de relation8 plu8 étroite8 entre les 

deur populationr, tour 8*8 effort6 vi8ent en rialité UB blocur total et 

l'oppresrion do la population chypriote turque, 

Troiriimement, les effort8 affrén68 de réarmement des Chypriotes grecs ne sont 

guère propicoo à la pair et ils représentent une source permanente de tensfonn dans 

l'île. Ce réannenwnt est tout à fait incompat lie avec l'esprit de négociation et 

retprérrente wae violation des plu8 grave8 du paragraphe 5 de la résolution 

649 (1990). 24. Vassilfou a accumulé un arsenal important d'armes et équipements 

perfectio&nés en consacrant environ 1 million de dollars par jour à dea achats 
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d'Mm8a8at. 8i 1.01~ aonddjro l~uplaur 438 aeo 4dpmoar qui, 40 1~8~0~ da 

M. Aloaoftir, 10 Mini8tro dm la ddfon8e ohyprioto groo. luî4n8, l 8t 

proportioanrllomat lbao &r plu8 63rvhr au moade, la robiliration de+ f-8 et 

1.8 1YlUr.8 pri8@8 pur ~Wttr. UW mbiliration t0tti.r l'~ilki8tr8tiOil 

Var8iliou roable aiaidh i rooourir i la violanoo 8mie. 
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La rldtorique belliqueuse souvent r6pét6e du Winistre chypriote grec de la 

dbfexue oontime ir faire la un% des journaux chypriotes grecs. Par sa fsentalitk et 

par sa conduite la cmunauti chypriote grecque est déj& en état de guerre. Qu’il 

suffise de dire a ae stade que nous surveillons de prés le déroulement des 

év&nemeots. Le Socdtaire g&&al a 6galement été tenu au courent de cette 

situation explosive. Bous aurions souhait& voir figurer dans le dernier rapport du 

Secritaire ginkal un appel plus net a l’adresse de la partie chypriote grecque 

pour l’iaciter b renoncer b cette fièvre d’armement. 

En ce qui conaerne les tentatives injustifiées et maladroites des dirigeants 

chypriotes grecs qui cherchent à établir des parallbles entre la situation au 

foweft l t la situation & Chypre, je voudrais attirer l’attention du Conseil sur un 

srticle kit par le rédacteur en chef du quotidren chypriote grec B, 

W. Stavros Asgelides. X. Asgelides écrit t 

“L’Iraq a occupd ouvertement le Koweït, mais la Turquie est arrivée à 

Chypre on rbson de l’ordre constitutionnel perturbi dans l’île. uous 

(Chypriotr, grecs] en sosmes responsables.*’ 

M. Angolides poursuit en expliquant coswsent l’ordre constitutionnel à Chypre a 

été ddtruit selon le fsmeux plan Akritas , et avec l’assentiment de tous les 

dirigesnts chypriotes grecs b l’époque. Il rappelle à 1.8 lecteurs le coup d’gtat 

de 2974 et l’fnvarfon do Chypre par la Grke, qui s’est achevé par de violents 

offortr pour annexer par la force l’île a la Gr/ce, avant que n’ait lieu 

l'intervention l&gitiaw & la Turquie, qui itaft nécessaire pour prothger les 

Chypriotes turcs et l’ind$pendance de l’île, M. Angelfdes conclut en faisant 

l’observation suivante t 

“Avea 10 passage du temps, nous oublions OL: LIS ignorons dilibkément, 

les événements passis qui sont b l’origine de ce qui se passe actuellement à 

Chypre. hvec le passage du temps, nous oublions nos erreurs et demandons aux 

autres de resp%cber la justice d% la même manière que nous la comprenons 

nous-tsbsss. Kous faisons des généralisations à propos des résolutions de 

1’Orgsnisation des Nations Unies et nous ne parlons que de celles qui 

conviesaent à notre propre intér%t.U 

Kn post-scriptum, j’ajouterai qu% M. Angelides pari% ici, bien entendu, du 

rejet de la résolution 049 (1990) du Conseil de sécurité par la partie chypriote 

grecque. Mais s’il y a en fait une similitude entre les situations au Koweït et 
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& Chypre, la rimilitude ne peut provMîr qw du f8it qu'on 1074, 18 O&cre 8 jod le 

rôle 60 l'Iraq da~8 la ari 8attullO dU GOIf@ l t la %rqUiO 8V8it uw 8ttitU& 

équivalente b aello qua le mon& ratier l 8oaio b'edogtor w)ourb*hui 

- s’eut-Lbirer repourror l'agre88ioo et auaulor l'anaexioa bu Xodit. 

A ae propo8* je voubrai8 6g8lemeat aiter ua pu8890 do lr lettre adrerrée p8r 

le ?oreign Offia britsntriqw & un aOrtaiB LL06rO d'OrgMi88tiO~ ohmriOte8 

greaqu88 dan8 laque110 il l 88aie b'dtrblir un0 c#08r8i8On entre 10 Xouaït l t 

Chypre. Il l 8t dit d-8 18 lettre t 

%*inva8ioa bu Xoweït p8r l'Iraq 8 &td um l ttaqw pan provoquée aontre tm 

Ray8 VOi8iB qui 8 8bOUti i 18 prOCl8BatiOn de f'-iO8 & l’tt8t tOUt 

entier. L*intwvention l i1itaire turquo i Chypre 8 dtd pdcdh p8r ua aoup 

militaire . . . dortfa& i wner la 4klaration 4e l'union de Cbypte et de 18 

Orho. n 

La partie chypriote grecqw 80 plaint rouvoat quo, t88dî8 qu'un awt8io œmbre 

& dfffkend8 r&giOMUS 8Ont r&gl68 WttOUt d&W 10 #0d8, 18 qUe8tiOU d8 wre 

a'e8t pu l aaoro t&glhe. 1110 8 teaduce i ooblier, upe848nt, qw 4aaa toor 108 

différend8 qui ont été r/gl/r ck mami/re p8cifiqua il uirte um dmmia8teur 

C' X 1.8 4euX p8rti.8 8U conflit 80 COUib/?Mt BUtWll~St @le8 i tOW 

ég8rdr l t il e~i8t0 me reUOMd888SGO et u8 te8mat 8Utuele -0 btOitm 80~0t8i88 

de ahuune. CO 6émaiMteur c)r a'#i8tO gU & -Se l t b'0.t ~téCtt8éDMt 100 

8b8eWO qui l rpligo, 18 mt8i8t88ae 60 problire. 

AujourU’hui œu8 Dow djOUi88OlU de l’tldfto8tfOn do l’tifaWg80 l t b a.110 

du YéDM, l t BOW 8-8 MCOtW@gé8 w  l'dfiOt8tiO8 d.8 fOt8tiOM .8t+O 18 t!O?éO 

8~ NOr8 l t 18 Cor& bU 8cud l t par 108 wr8pWtiV88 6'~ daO8aili8tiOb btr mupla 

coréen. DOMdOW-8OW CWOt il 8 ité po88iblO pOtU -8 paf8 k t?8WfOrmW 

18urr relation8, aarqder par &er ade8 4e aoaflit et 4e tendon, en tw 

coopdration et un partenariat 8utlmntiqwr & ua rpthr rtupdfiubt. U riponre l 8t 

8inrpl8. Chacu- de8 &?eUplO8 qui Ont &t& 8dpard8 4e fOrCe On &US atat8 ~108 4e8 

critirer idiologiqwr l t/ou artificiel8 fai88ieet putie d'wu dme Mtion. A 

Chypre, toutOfOi8, il l Xi8te &W peuple8 di8tiWt8 qui 11'08t 8uCtLn lien l thniqtu, 

linguirtique, culturel ou religieux ~omauw, L'&orgence & depi ttat8 i Chypre 

est 16 résultat ditoct & la lutta violente d'un peupla pour borirur l*autre pet le 

force des armu. En Con8équmCe, CO8 d6ux pmupler ont vicu il%dépeml8œ6nt l'un de 

l'autre depuis 27 ans. 
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Dans 10 cas de 1~Allemaqne et du Yben, 108 l atroti*n8 en vue de l'unifiaation 

n'ont commencé qu'aprbs que les relation8 entre 108 parti.8 re8motivo8 oat été 

normalisées par la reconuaisrance et le rerpect mtuel de la 8ouverafneti et de 

l'ind&pendance de chacune. Le8 Chypriote8 grec8 drvraieat tiror de8 leçon8 de ~88 

év&nornent8 hi8tOriqUO8 et adopter une polit%que de rapprochement i l*/gard de 

Chypre Nord, afin de faailiter l'/tablirsement de relation8 fond&08 8Ur l'entent0 

et la coopkation mutuelle8 dans la perspective d'une futuro f/ddration. Bn 

l'absence de relations nouvelle8 et réalistes entre lea deux Etat8 ir Chypre, je 

crains que le8 perrpective8 d’un riglement f&d6ral ne rertent miacer. 

La que8tion de8 per8onne8 dfrparuer i Chypre - que le8 Chypriote8 grec8 

r'entêtent h exploiter pour dO8 railon de propagande pOlitiqU0 - 8urgit une foi8 

encore devant cet organe ainai que davant le8 grande8 comi88ion8 de l'A88emhlie 

générale. La partie chypriote turque ne voit aucune rai8On utile de faire traîner 

cette quertion humanitaire, qui a fait l’objet d’une campaqne mal inrpirée qui a 

dur6 baaucoup plu8 longteapr que ne peuvent le tolirer le8 famille8 de8 perronner 

di8paruer. La preaiire prioriti devrait maintenant ôtre de mettre fin aux plainte8 

dO8 famille8 de8 perronner dirparuer en arritant le flot de dklarationr 

meorongàrer i ce rujet. 

La meilleure muriàre 8’8gir , C- l'a prO&308é 10 Pré8i8Mt mSXkta8h, 

conrirtemit i publier une dhlaratfon comme hanaut de8 dirfg8urtr de8 

deus peuple8 et reconnai888nt do bozum foi que toute8 le8 pW8O!UhO8 di8parUe8 

doivent 6tr8 pri8rrder d&c&d&er puirqu'il n’exirte *ucume prmave eu contraire et 

qW dll# bt. va88iliOU 8 TeCOMUI & ~a8tordua, en juillet dernier, que toute8 le8 

&Wt8OMO8 di8parUO8 8Ont d&cid&es. Je voudrai8 renouveler cet appel aua diriqeantr 

Chypriote8 grecr, car c*e8t la reulo approche ré8li8te de Cette qUe8tiOn. 

Je Voudrai8 également parler d'une quertion qui a 6th l rplOft&O p8r la partie 

chypriote grecque, à savoir le statut de Varosha. Etant donné la temp&te 

artificielle cau86e par la campagne de d68information à ce rujet, jS voudrai8 

rappeler la position chypriote turque sur Varoaha que j'ai exposée il y a 

trois ans, le 54 décembre 1937, % une réunion du Conseil de sécurité t 

"Pour cosmwncer, qu'il me soit permis de rappeler . . . que Varosha fait partie 

partie intégrante du territoire de la République turque de Chypre Nord, Le 

statut de Verosha ne diffère pas de celui de toute autre régioa de notre 

République. Seul le Gouvernenwnt de la République turque de Chypre lord a 
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ploînoota8al9Uho )tuiaîotîon~troaw8teîaat~ rurvuo8ba. rtjo vorbtaîs 
dg8lwrot *-lot A 18 gutio ahyptioto 9rm89w et au8 l utzoa qru orh Py 

aoafwtoa l r Uom quartions utriwAque8 no jwtifior~ jurîr qu%m modifie 10 

l t8tut d, varorb.* cm s.) 

L8 poritioa da 18 patio dyprtote turqw 88~ sotte qwrtîo8 -0 

îmlm&o. Sou ro)otow uw foi8 de plum tetrter le8 rewadî8atio88 abyprîokr 
greaqwr 8ur Vuo& aom8 îdfeadable8 et hwtawt plr0~~~atrhO8~ 



SP/7 SIPV.2969 
- 31 - 

Dan8 quelques semaines, je céderai me8 fonctions de repr/8entant de la 

République turque de Chypre-Nord. Au cour8 de8 six anzGe8 où j'ai servi moa pays à 

l'O#u, certain8 des édnemeota qui ont fagonnd les négociation8 entre le8 deux 

partie8 à Chypre, 80~8 l'dgide du Secrétaire général, ont eu leur importance, et il 

vaut la peine de les 8ouligner maintenant. Il y a 8iX oD8, lor8que j’ai a88l.d CO8 

fonction8 le monde entier observait attOntiVOMnt le8 év~nementcr prometteur8 qui 

ont abouti b la r6unfon au sommet du Président Denkta8h et de U. Kyprianou, en 

janvier 1965. La partie chypriote turque avait accepté un projet %‘accor% commun 

de haut niveau et avait accepté la tenue d'une réUniOn au somet pour 8a 8ignatur0, 

lorrqu'elle a découvert que M. Kyprianou était 8ur le point de faire marche 

arrière, en rejetant tout ce qui avait été présent6 aux deux partierr. A ce moment, 

tour, sauf le dirigeant chypriote grec, ont déploré la perte d'une occasion 

hi8torique de conclure un règlement définitif. 

Le Secrétaire giniral a l n8uito pourruivi 808 toncontrer avec le8 deux partie8 

et, l prhr de8 roi8 80 travail acharné, un projet d’accord-cadre a été roumir à 

l'approbation de8 deux partier, le 29 nsir 1966. La partio chypriote turque l 

accepté 10 projet daar 800 intégralité, mai8 M. Kypriaaou, uae foi8 enCOter a 

anéanti tou8 le8 l 8poir8 de règlement en rejetant le document. ~'httlUk8i~~CO & 

X. Kyprianou a été 8ggraV&e par la campagne qu'il a #& dan8 de8 instance8 

interaatfoaaler pour calosmier et iroler davant8qe le peupla de Chypre-Word. 

Le8 r/8Ultat8 de8 élection8 de 1988 d-8 Chypre-SU% Ont apport& u1D ChW#M.nt 

dan8 la direction de l'admiai8tration chypriote grecque. La lueur d’espoir apparue 

avec le retrait de bf. Kyprfanou 8'08t rapidement &anouie lor8qu’il l 8t devenu 

évident qu’aucun chargement n'était intervenu dan8 l'attitwle de8 Chypriote8 grec8 

b 1'6gard de la question de Chypre. La nouvelle rérie d'entretien8 qui ont été 

ent8&8 par le8 deux partie8 BOUS l'égide du Secrétaire général de 1'OK'U n'ont 

donné aucun résultat positif, étant donné que le nouveau dirigeant chypriote grec a 

refusé de reconnaître l'égalité politique, les droit8 8u partenariat et le droit à 

l'autodétermination du peuple chypriote turc. 

Au stade critique actuel, il est regrettable que, aprè8 toutes ce8 annéee, des 

pays se refusent toujours d'accorder un traitement égal aux deux Etat8 de Chypre. 

C’ela n’aide certainement pas le Secrétaire général dans sa mhsfon de bons 

offices. Plus vite la communauté des nations accordera ce traitement égal aux deux 
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partios, meilleures seront les chances d’un règlement rapide. #os efforts en 

faveur d’un r/glement pacifique ne réussiront que s’il existe une approche 

iquitabls de nature à favoriser la r&zonciliation et un r&glemeat dans l’île. 

Autremsnt, la partie chypriote grecque continuera à saboter les efforts faits dans 

aette direction en fixant des conditions préalablea, quels que soient les 

dirigeants de l’administration chypriote grecque. 

Pour ce qui est de la question de la prolongation du mandat de la Force des 

Mations Unies chargie du maintien de la paix à Chypre, je tiens à réaffirmer que la 

r&solution qui vient d’être adoptée par le Conseil de sécurité est inacceptsble 

pour la partie chypriote turque pour les raisons qui ont 6th formulées lors des 

d&bats pr&cidents du Conseil de sécurité sur cette question. Toute résolution qui 

disigne l’administration chypriote grecque comse le *‘Gouvernement de Chypre” est 

inaccaptablo pour la partie chypriote turque parce qu’uno telle risolution 

r/connaît les r/alités actuelles à Chypre et tente de nier le principe d’Égalité 

des deux parties. 

Rn dépit de son rejet inivitable de la présente résolution, le Gouvernement de 

la R6publique turque Je Chypre-lord est tout de môme prêt à accepter la présonce de 

la totco sur 10 territoire de la République turque de Chypre-Mord, sur la base 

kablie on juin 1990. Rous restons donc d’avis que le principe, la patio, 108 

modalitis et 10 procossus de coopdration entra les l utorit&s de la Ripublique 

turqua de Chypre-Word et la torce doivent reposar uniquement sur les dkisfons 

prises roulement par la Ripublique turque de Chypre-Rord. 

A cet égard, j’aimerais souligner que l’actuel mandat de la Force est 

inaompatible avec les conditions et les circonstances radicalement nouvelles qui 

pr/val*nt maintenant. A la lumière des réalités actuelles à Chypre et de la 

nouvollo approche définie dans la résolution 649 (1990) du Conseil de sécurité, 

nous croyons qu’une réévaluation du maBdat de la Force est nécessaire. Cela serait 

conforms non seulement aux circonstances actuelles, mais b la décision qui a ét& 

prise d’aboutir à un règlement fondé sur l’égalité des deux parties, 

Je remercie le Secrétaire général de ses efforts inlassables et je confirme 

que mon gouvernement appuie la mission de bons offices que le Conseil de sécurité 

lui 8 confiée. Je confirme aussi que mon gouvernement est prêt à coopérer avec le 

Secrétaire géneral, conformément à la résolution 649 (1990) du Conseil de &curité 

adoptée le 12 mars 1990. Pour le. partie chypriote turque cette &Solution est un 
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per dene le bonne direotion, qui pourrait repr/eoater ue eouveeu point de tipert 

eux future8 nhgooietionr bur un pied d*dgalit/. Le r&eolution du Coneeil de 

8hrit~ 8 bifioi d88 procédure8 important88 pour 10 prooorew de dgOoietion8 et 
la aoeduite de8 relations entre le8 deux partie8 i Chypre en confirment l’dgalit6 

furidiqw l t politique de8 ChypriOtO8 turoe et d88 ChypriOtO8 groar. Confordmnt 

a la r(rolution 649 (19901, nou8 demendon8 i&etemnent auT Chypriote8 grec8 de 

revenir i le tabla de n/gociationr afin do conaluro libruwnt un rhqlement 

nutwllement l aoeptable qui hblireit uee féddretion bio omunauteiro ut bi8onel0, 

cm 10 8tipUh cotte rérolution. 

tin8h8ent, mU8 1OUOU8 188 OffOrt l t 108 contributions i&Ubtî8bbblO8 dU 

Peprdrenteet rp6oiel du Secr6taire giniral h Chypre, M. 08oer Ceailion, et du 

directeur Gurtave ?eirsel. Mou8 fhiaitone l u88i le Seor/teire g&o/ral edjoint 

Merreok Gouldinq et le Comaa dent de le ?orae, le g&e&rel & divirion Clive Wlner, 

pour la façon fructueure dont il8 ont dirig& le torse. 

Le m (interprketion de l'erebe) I Je rmorcie M. Korey do8 

l imbler peroler qu'il e l w8 i mon (perd. 

Je doene le parole au repdrerrtant de le Turquie. 

I(.LISfl (Turquie) (interpr~tetion de l*rngleie) I Moneieur 10 Pri8ident, 

je vou8 filicite Ch8lOUreU8e8kant de votre l 3088iOn i le Pr&ridenco du Coruoil 6, 

r/curit& pour ce Id8. Votre lonqw l sphierroo i l*OlP l t vo8 talonte bien aonnw 
d# 6fplWtO oontribwroot eu 8UcO&8 &8 tr8V8w ht Coneeil eu cour8 b a0 ~0i8. 

J*eLwreir igelmnt rendre homage & votre pr&d&ao88our, l'krbeere&ur 

Pickarinq, pour le menihe efficace evec leqwlle il l airigi for treveux au 
Coneeil ea tant qw Pr/rident, i uo mrxnont où de8 we~ro8 biciriver &taient pri8er 

pet le Conreil. 

Le rirolution qui vient d'ôtre 8tlOptéO et qui prolonqe de rir moi8 10 nendet 

de le Irorce ne peut itre acceptée par mon gouvereement pour do8 motif8 bien conuu8 

bu Conreil. Xotro porition ert pleinemxbt conforma i celle de le Ripublique turque 

de Chypre-HorU, que ton reprirentent, M. Korey, 8 l spliquie. 

Le ment’tm faite dans le résolution du "Gouverne#nt de Ctqpre" art 

inaotrecto, parce qu’il n'y a pa8 4 l'heure actuelle de Gouvernement de Chypre. Le 

&&vorneareat dans la partie mkidionals de l'île, qui r'e8t eppropri6 ce titre, ne 

représente que la comunauté chypriote grecque. Le rérolution odaet de reconnaître 

1 *existence, depuis 1983, de la République turque de Chypre-#orU daw la partie 
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8o~tontrionalo b l'flo. Cet Mat a iti /tabli par 10 pouple ahyptioto turgw 
pua0 qu@cauoua pouplo ao peut dwwuror hdhfinhmt aaaa Btat. A l'houro actwllo, 

108 Chpprioter turor adgocîmt 8woa loa Chyptiotor gr8cr dans 10 but do crior l woc 

em una f&hratioa. k fondmont do CII dgoaiation8 et la nature de la futur0 

f~dhtioa roat dhritr duu la drolutioa 649 (1990). 
D~U aott. r~rolution, 10 Coareil do 8/CWiti ongage oatre aUtre8, 1.8 dmu 

putfer i aoopiror a-0 10 Ikarhaire g&dral 8ur w gied b’dgalitb pour attOfadr0 

1'Ob)eOtîf Vi8i. 8tWt dWld QUO 1.8 ChypriOt@8 tUSa l t 1.8 ChypriOtO8 graC8 8Oat 

8~ 10 point de dgoafu l t de diafdu d8 la rutur0 & leur futur part@IkUiat 

politigw, il l 8t logiguonat iuporrible , 8vant la aonalu8îon do8 dgoaiation8. da 

parler d'un 8oul gouwrawwat do Chypre gui repdronterait tow 108 h8bfturt8 88 

1'Plo. La v&ritJ l a l*ooaarroaw l 8t qu’il y a doux aclmiairtratioar i Chypre, 

ahaauae d'01108 ropriroatant uniqturwat 8a propro coamuaaut/. 11 l 8t SUUt t-8 

b*introbuire 10 aonampt do la pleino dgalitd politigu0 &r &ux comuna Ut&8 h 

Chypre daaa tOUt@8 1.8 rholutionm *do 1'0111, y  coœprtr CO1108 qui traitant dtr 

rrdrt dm la Forao. Mon gouwrwwnt aurait aiad voir co coacept ropri8 coma il 

cowleat dan8 la drolution adoptb aujourd'hui. 
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La Turquie appuie l’dgaliti politique de la population chypriote turque et son 

droit de ddcider de son propre avenir. La Turquie continuera de défendre las 

droits légitimes et la liberté des Chypriotes turcs et ne permettra pas que leur 

sécurité soit menacée. 

La Turquie est favorable i un règlement d’ensemble durable & Chypre. Cela ne 

noua semble possible que grâce à des négociations entre les deux populations de 

l’île dans le cadre de la mission de bons offices du Secrétaire g&&al. La 

résolution 649 (1990) du Conseil de sécurité a établi les principes et notions qui 

serviront de base & un rbglemant. Cette rdaolution a fourni également la méthode k 

suivre pour parvenir A un riglernent. Nous aonmea heureux de constater que les 

dirigeants chypriotes turcs appuient la résolution 649 (1990). Mon gouvernement 

appuie /galement cette résolution et engage les autres partie5 concernées à lui 

apporter un soutien sans équivoque. Noua voudrions en particulier attirer 

l’attention -tir le paragraphe 5 du dispositif de cette résolution, qui demande aux 

parties concernées de s’abstenir de tout acte qui pourrait aggraver la situation. 

Les ivénements qui ont suivi la dernière rdunion du Conseil sur la question de 

Chypre n'ont pas été encourageants. La partie chypriote grecque0 au mépris de la 

mission de bons office8 du Secrétaire général et de toua les appels en faveur d’un 

apaisement de la situation, a poursuivi sa campagne de dénigrement et d’isolement 

de la République turque do Chypre-Nord et intenaifi6 ses tentatives 

d’internationalisation de la question de Chypre. L’initiative chypriote grecque 

consistant h prdaenter une demande d’adhésion ir la Communauté europienne, au rripris 

complet des Chypriotes turcs, peut Ore considérée comme un rejet total des 

principe8 régissant 10s nigociationa dans le cadre de la r/aolution 649 (1990). 

L’initiative des Chypriotes grecs consistant à proposer l’adhésion de Chypre à la 

Conmwnauté europbnne sans faire référence aux Chypriotes turcs est un déni des 

principes de partenariat et d’égalité politique. Sans ces principes une f&d&ration 

est inconcevable. 

Les effort8 de réarmement des Chypriotes grecs sont incompatibles avec les 

efforts -* cours pour susciter un climat de confiance et de bonne volonté à 

Chypre. Ils constituent également une violation du paragraphe 5 de la résolution 

649 (1990), car ils aggravent sérieusement la situation déjà tendue dans l’île. 

Il est pour le moins surprenant que tout en contixiuant leurs activités 

hostiles à l’encontre des Chypriotes turcs, les Chypriotes grec5 demandent à la 

partie tUrqUe d’adopter une attituâe Unilatérale de bonne VOlOnté. Cette attitude 
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in (Tutauie) 

a bt6 erigie aoame préalable h la reprise de8 nhgociationa. L'autre condition 

prbalable a la reprise des négociations posde par les Chypriotes grecs est que les 

Chypriotes tura8 renoncent ir leurs droits fondamentaux, y compris leur droit h 

l’autodbtermination. 

Cette politique intransigeante ne fait rien pour augmenter les chances d’une 

reprise rapide des pourparlera. La Grèce n'aide pas non plus à sortir. de l’impasse 

actuelle. Au contraire, Athènes encourage les Chypriote8 grecs à se montrer 

intrAtable5. Au d6but de cette semaine, le porte-parole du Ministère turc des 

affaires /traagkes a fait part de la préoccupation de la Turquie ir la suite de la 

d&laration du Prenior Ministre Mitsotakis et de X. Vassiliou au cour8 de leur 

conférenae de presre cosmune à Athènes. De porte-parole a dit qu’il 8erait boa que 

la Grèce mette fin & 808 atemoiesmnts, déclare son appui à la résolution 

649 (1990) ot encourage les Chypri6tOS grecs à s'acquitter de leurs responsabilités 

aonfora&ent h cette rirolution. Il a ègalement déclari que la Grèce devait cesser 

d’affiner de aaniire provocante que Chypre l 8t une îla grecquoI de déclarer 

qu'elle a rmoncé à 8a quôte d'w l t qu'elle considère Chypre comse le foyer 

aomun &8 deux aomwmutér igaler qui y vivent. Le porte-parole a ajouté : 

'*le fait qu’aucun de ae8 préalable8 n'ait 6th rsmpli l 8t décevant et, du point 

& vue de8 l ffortr du Secr&taire génhrsl, inquiétant". 

Un rigleaent i Chypre exige de la part de8 deu% partie8 qu'elle8 fassent 

prouve de b0w8 inkntfOn8, d*&quit& et de rerpect du principe d*&galit& et, 

par-tirru tout, de la volont& de rumonter leur8 diVOrqOnce8’ Hou8 etpbon8 

rfncèrement que le8 Chypriote8 grecs parviendront à adopter un tel état d’erprit 

pour parvesir i l'objectif 8OUh8ité. Ils doivent tenir compte de8 appel8 du 

Secrétaire général, rechercher la voie de la réconciliation et entamer des 

négociations de bonne foi. 

Avant de terminer ma déclaration, j’aimetrais citer us passage du discours 

pronom& par le Président de mon pays, M. Turqut Oaal, la jour où W. Andrea8 

Politakfr, intellectuel grec attaché à la cause de l’amitié entre la Turquie et la 

Grèce, a été nos& docteur s par l’université d’Ismir, en Turquie. 

Dans ce discours, le Président Osa1 a évoqué les divergence5 entre la Grèce et la 

Turquie et la nécessité de les résoudre par la voie du dialogue’ Il a également 

fait allusion b la coopération étroite qui unit les deux pays et à la nécessité 

d’éviter de nouveaux problèmes et d’aller contre les intérêts communs. Le 

Président Osa1 a déclaré ensuite : 



vhaîfo8tamat, LLOUI aa pouvolu puror oou riloauo 1.8 aamgm8ata 

ost8bl88 intorwaw duu aotro dgioa l t i trworr 10 roado lor8qu8 aou 

l avirag88m8 l*avoair d8 -8 rmlationr. 

Je mi8 aoav8înau que au ahugewnta et ler aouvoll*r aondition8 qui 

prhlut daan aotro rdgioa aau rapproulwoat et DOW irrcitoroat i adopter do 

ooUVdl.0 8ttitUd.8 OO rO&WÇUt WX Ob8088iOB8 dU m86. 

a% ti.W &98lODUt i 8Ouli~r 10 @Gi8t 8UiVUlt. 

f~88 MtîOrU tu- l t gr.Cw Ont d88 prOlO~rPt8 U+dOlh d8 1.u 

wfw. PV* JO pan80 bios hid8m8at h Chypre. kU8 ~OudriO88 voir 108 

doua popul8tiou di l'île mttre fia 8U aliut do conflit po1itiqw qui +a@ 
b l%mue autrwllr et 8ller bupr le 8ea8 d'una aauvalla relation 

aoutruative. b tUt QUO 1’urU &8 trot8 @i3UW@8 9UWt.8, la -QUie cC8t 

prh & frira tout 801 parrible pour y aon3ribwr. Mou$ l rpdroru quo 18 Qr/Ce 

dog-ra Oy 8ttitUd8 8wb18bh. kW pD#OU Qtro 1.8 bUS dr.8 wtrie8 

doivoDt prmowoir aao pO1itiqw moddrk, jtaata et r/8lirk afia qu8 PUi88WIt 

8'iSUtUSU d@ ioUVO11@8 Il@btiOb8 Oatre le8 cbmtiOt.8 tWC8 et 1.8 

eblg+iOt@8 ~080. 11 l 8t l 8UDtid b Iy w td+Ot 1@8 WtMt8 bU -84. 

bar dus put108 dan8 l'île doivent 8’offorcet do puvoaîr i u8 8acord entre 
l l188 Oa krt w @UtiU 49ti88 et Wttr. fia i t8Ut.8 1.8 WtiVitd8 w rY 

8Ut gU 8mtibl.8 av.8 Cet 0b)Utif. 8ou8 m gouvow uaoptet que 18 voie 

vo?8 an Ir)9lrw8t paue pu le rd UU8Ut, 1.8 -8 OU l'~fOit8tiO8 & 

la q\w8tiOB &U 8iVOU i~tOtD&iODd. Un r~lmomt bit ht* reuberod gt&e i 

lfi88kUS8ti08 d, tei&tiOD$ 8OS8trUCtiW8 l Dtt@ 1e8 dOUS wti.8." 

40 tiou am foi8 maote i rappeler que aon gouveraœent uoatimaer8 i 8pporkr 

IM ploir *tai 80 kadtbîre gdnh81 brrpr l'&UC~li8~8t 60 88 ri88iOn bi boB8 

Offi-8. Nom gouvernaœnt aontinwr8 do ooophr avec le kur&kire g/dr81 8fia 

I(‘U8UtU 18 ?*Si80 t@b 68 pmq?8rlOr8 i#&t#rGOmUMUtaire8. Bnfin, mn 

gouwerruwnt uontinwr~ dgaabmat & appuyer le8 Chyriot.8 tWC8 dm8 leurr effort8 

par pemttro 18 riptire &r gourprler8 iotercemuam Utaire8 8&88 COrrbitiOS8 

pr&8labl88. 



PJ/HbW SlW.2969 
- 39 - 

au Diroatout Gu8tave ?oirrol qui a accompli un travail difficile.“iI16 ont tous 

grandment aootribui b la pouruuite de la aission du Seàrétaire général. Rou8 

somma bien entendu profondbent reconnaissautr au Sear/taire gén&al, qui eut si 

attach& a une rolution dquitable et durable a Chypre, Mous lui souhaitons tout le 

ruca68 dans 8s difficile t6che et l’as8uron8 uni, foi8 oncore de notre plein appui. 

J*avair l+iatention de tenniaer ici IICL d6alaration, Mi8 Certaines de8 

accuratioor lanc/er par Ier orateur8 qui m'ont pr&c&d& m'obligent b revenir trèo 

bri&maent desru8. Une allusioa a 6t6 faite a l’turope de la Confirence sur la 

r/curit/ et la coopération en Rurope (CSCt) et a l'Acte final d*Helsinki pour 

inrinuer quo 108 principe8 euro&en8 8oat viol68 b l’heure sctmlle b Chypre. 

Corne il l 8t /trange gue co 8oient 108 Chypriotes grec8 qui aient soUlevé 

cette quertion. POn8eut-il8 vraimnt que 10 monde a oublié que p?nda& 

11 rinirtrer aunde8 il8 cat viol/ chaque droit de l'home dss Chypriote8 turcs? 

Penrent-il8 vreimnt que leur8 effort8 syrt&matiquer pour dkruire le8 Chypriote8 

turc8 8ur le plm politique, /cOnOmiquer et aèm 8ur le plan phyriqw, ont été 

oubli687 Le8 auteur8 du carnege qui 8’elt d&ouli de 1963 b 1974 à Chypre sont les 

dernier8 i QOUVOir 80 pores en d/fO&I8OUr8 &8 droit8 de l’homme et 2, donner de8 

leçon8 8ux wtt08 qu8at au rerpect de8 amme8 l uropienne8. 
Il a igalement été fait nontiom de l'occupation dtrangire a Chypre. Doir-je 

rappeler au Conroil qu’us dgiment entier de la Grèce continentale 8e trouve a 

Chypre-lord? Gu'en Wtt0 il y 8 me pr~8euCO M88ive d'officier8 Ot de perronnol 

de l'ade grecque dans ce qu'on appelle la Garde nationale chypriote? Que &ae le 

comand8nt de la force l 8t un officier de la Grice continentale? IIe r'agit-il pas 

de troupe8 /trang/rer ou l 8t-ce qu'mG6i.R a déjà eu lieu 88x18 que aou8 110118 on 

rebbionr compte? 

Il y a eu igalemeot une tentative pour jeter le doute 8Ur 1’Etst chypriote 

turc. Cela 8’08t dij&i produit, et j'ai eu 1'occa8ior3 d'y ripoudre. Je regrette 

d’avoir i m riphtet , mai8 je doir Citer une dk!leratiOB daus laque110 jS dirais 

que 2 
« .*. LA République turque de Chypre-Rord pOs8bde tous les attribut8 d'un Etat, 

y compri8 la population, le territoire et la souveraineté, tlle posrrède 

toute8 les institutions dont uu Etat dûment constitué errt ceor/ atm doté. De 

plus, la République turque de Chypre-Hard est un pays respeictueux des loie, un 

pays démocratique et pluraliste et une société ouverte. Ses citoyens 
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Le m (intetprkatioa de l'arabe) t Je donne PS parole au 

repxbsentant de Chypre. 

M. (Chypre) (interprétation de l'anglais) t Je coawwarai 

par rappeler que la Turquie a rejeté la résolution qui vient d'hre adopt&e+ JO 

tien8 8implement b faire remarquer que la Turquie 80 trouve maintenant en tr/8 

bonne compagnie - l'Iraq a également rejet6 les rb8olutions du Corweil de 

86curit6* On ne connaît d’autre loi que la sienne. 

Mais pourquoi 8'811 étonner? Le8 toute8 dernière8 parole8 que nou8 avons 

entendu prononcer par le reprirentant de la Turquie sont contraire8 aux r~8olutioa8 

541 (1983) et 550 (1984) du Conreil de sécurité, qui traitent directement de8 

/changes d'amba88adeur8 entre la Turquie et le prreudo-Etat qui, relon 18 ?urqufe, 

p088ide toute8 108 qualit d'un Etat. Il y a une ldgbre diffirenco entre la 

Turquie et l'Iraq. La Turquie l 8t plu8 modirée. Elle n'a par occupi toute la 

ruperficio de Chypre, roulement 40 % tandir que l'Iraq a occuti la totalit/ Ar 

Koweït. Mai8 il8 80 rerremblent parce qu’aucun ne reconnaît le Gouvernement ti 

l'autre payr. 

s'&88tUlt du rierWlbent, qui 8 UUO foi8 de p1U8 ité ~ntiOnn/, j. - Vd8 PU 

mntionner à nouveau 10 caractire ddfenrif de8 force8 ar&er de la R&publique de 

Chypre et le o8r8ct&re OffOa8if d08 fora08 WUb608 & la Ihrrq~iO. Jo ae Vti8 m&O 

par Apéter que 18 Turquie 8e vante d'woir la deurihme atde pu ordre 
d*import&nce de l*OrganirWion du Trait/ de l*Atlantique Mord, c'ort-i-dire aa0 

8n(o plu8 ammbreu8e qu8 la population totcrle de Chypre. 

Je ~818 dire autre Ch080 au rOprb8ent8Xkt de la Turquie. & Xini8tre de 18 

défenre ert tout dirpori a 8ccepter une vhification par l*Organi88tion dmr 

MatiOn UniOr. sont-il8 - et je ne parle par de la Turquie mai8 de8 fore.8 turque8 

8tatiOlUdO8 a Chypre - di8&W8&8 à accepter la vérification? ()U'&18 viekment ll0U8 

le dire. 

En ce gui concerne notre obligation enverl la hUIW.aaUt& 8UrOp&eLIJII), 00 se 

8'8ttOndait pas à ce que la Turquie rerpecte l'égalité clouveraine de8 tt8t8 

- aormaément la Turquie l t Chypre - mai8 elle aurait dû respecter la dicirion bu 

Conreil des ministres de la Conmwnauté, cette coswnurauté même à laquelle il8 ont 

demandé d'adhérer. La réponse a été donnée par le Conseil deu ministres de la 

Communauté européenne. 
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~SOUS l ntondona tellemnt parler de la rdaolutîon 649 (1990) du Conaoil de 

86curit6 quo jo suie obligi non aoulomeat de rappelor au tmprbaentaut de la Turquie 

la raiaon d’ètre de la rdaolution raia de donuar leature une foie encore du 

paragraphe le plus important du dispositif quf est le paragraphe 1 : 

“w en prrtiaulier sa rdaolution 367 (1975) Unsi que son appui oua 

acaords de haut niveau aonclua en 1977 et 1979 entre les dirigeante des deux 

coarmuneut/r, &eea lesquels aetu-ai se sont engagée & ar&er une Rbpublique 

f/d&rale de Chypre, qui serait biaoraarunautaire et qui pr&aerverait 

l’ind~pendanae, la souverainet/, l*int&gtit& territoriale et le non-alignement 

du paya, et exclurait l’union complke ou partielle avec tout autre pays ainsi 

que toute forme do partage ou de l iaoaaion.~ 

Si cela n'est pas un autre mépris d*uw riaolutioa impdrative du Conreil de 

aicuritd, je ne aair ae que a’eat. 

S’crgiaaant &a violationa &a droite de l’hr, noua avons ddjk dit que, 

lorsqu’un paya ou une peraonw parle de droite de l’homa, la Turquie devrait se 

taire. Ch8aun connaît le dossier de ae paya , sn a-ngant par le &oaide, ainsi 

que las trois conclusions l uaaeaaiwr de l’un dea orgawa ler plua reapeatdr en 

matière de droite de l’haœe, la Cœiaaion l urop&eme des droite & l’home, dont 

la Turquie fait partie, concernant les violations de toua ler droite l riatanta, 

allant bu meurtre 8u viol. Oè l rt-il fait étrt &ea violationa dea droite de 

l’hofma corires par les Chypriotes grecr? 

Bn réad, aola montre gu'il n’existe pu b’irrtention skieuro de renoncer & 

l’attitude l ctwlle ai da négocier une solution sur la base de principes. 

Le m (intorpr/tation de l*arabe) t Je doane la parole au 

reprisantaat de la Orico. 

n. (Qrice) (iMzerpritation de l’anglais) t tranchement, je 

regtotte üe prendre le tempe du Conseil, maie puisque le reprisentant de la Turquie 

a directement par16 de la Gr/ce en awntiouuant la r/aolution 649 (1990) du Conseil 

de sécurité, permettes-moi i mon tour de lui rappaler que la m&ne résolution 

réaffirme toutes ter réaolutiona précédentes de l'Organisation der Hations Unier 

sur Chypre et réaffirme au premier paraqrapho de son dispositif l’exclusion de 

toute urrioa complète ou partia1Pe avec tout autre gayr ainsi que toute forma de 

partage ou de sécession, reprenant et coafirmnl; ainsi le8 résolutions 541 (1983) 

et 550 (1984) du Conseil de aécurito considérnnt la déclaration unilatérale 

d’indkpendaace par Tas autorités chypriotes turquas illdgales et demandant qu'elle 

soit retirée. 



mag/9 SIPV. 2969 
- 43 - 

. 8 (Grea&. 

Si la Turquie appliquait intégralement la résolution 649 (1990), cela 

faciliterait les efforts que le Secrétaire général entreprend actuellement pour 

trouver une solution au problème chypriote dans le cadre de sa mission de bons 

offices. Je voudrais ajouter que, dans son dernier rapport sur sa mission de bons 

offices à Chypre, en date du 7 novembre 1990, le Secrkaire général iai¶ique que les 

Biscussions que ses collaborateurs avaient eues depuis la mi-octobre à Nicosie ne 

pouvaient être achevAes avant l’établissement de ce rapport et qu’il n’6tait pas 

possible d’examiner toutes les séances tenues pendant que ces entretiens étaient en 

cours. Il prdsentera son prochain rapport sur les activités actuelles d’ici au 

15 février de l’année prochaine. 

Nous espérons sincèrement sortir Ue l’impasse actuelle d’ici au 15 février et 

que des progrès réels auront été réalisés. Il n’en sera ainsi que si la Turquie 

accepte une solution négociée au problème de Chypre par des moyens pacifiques dans 

le cadre de la mission de bons offices du Secrétaire général, conformément aux 

règles régissant les organes des Nations Unies. La Grèce, pour sa part, continuera 

de donner, en étroite coopération avec le Gouvernement de la République de Chypre, 

son plein appui au Secrétaire général dans sa mission actuelle de bons offices. 

Le PREsIDtNT (interprétation de l’arabe) a Je donne la parole au 

représentant de Ta Turquie. 

bl. (Turquie) (interprétation de l’anglais) I Je ne vais pas 

prolonger ce dibat en essayant de répondre à certaines des allégations venant de la 

partie chypriote grecque. B6anmoinr, au sujet des observations de mon collègue de 

Grice, je lui demanderai de se rappeler que la question de Chypre sera rbglée par 

les Chypriotes turcs et les Chypriotes grecs et non pas par la Grèce ou la 

Turquie. Nous ne pouvons qu’aider et nous ne pouvons qu’encourager. Nous ne 

participons pas au conflit; nous ne sosurw même pas des parties directsment 

intéressées au conflit. Je voulais seulement lui rappeler cela. 

Le m (interprétation de l’arabe) t Il n’y a pas d’autres orateurs. 


